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RAPPORT SUR LES PROGRAMMES D’ENCOURAGEMENT DESTINÉS AUX UTILISATEURS FINANCÉS AU TITRE DES PLANS DE GESTION 
DE L’ÉLIMINATION DES HCFC (DÉCISION 82/54)

Contexte

Le Comité exécutif à ses 80e et 81e réunions a soulevé des points relativement aux programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs qui visent à favoriser la reconversion des appareils de réfrigération et de climatisation à des technologies de remplacement des HCFC, projets inclus dans plusieurs demandes de tranche de financement au titre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH). Ces préoccupations concernaient notamment le manque de détermination des gouvernements et utilisateurs finaux pour ce qui est de donner leur appui à l’adoption des technologies de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP) choisies, les lacunes sur le plan du cofinancement nécessaire pour payer les reconversions, le manque de formation associée aux reconversions, et le faible niveau de viabilité. Le Comité a ultérieurement approuvé les tranches de financement, notamment aux conditions suivantes : offrir, entre autres, une formation adéquate aux techniciens en entretien de manière à renforcer la viabilité des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs, prendre les mesures voulues pour que les utilisateurs finaux assurent un cofinancement pour participer aux programmes.
Le Comité à sa 82e réunion, à la demande d’un membre, a retiré de la liste des projets pour approbation globale des demandes de tranche au titre de PGEH qui connaissaient des problèmes en rapport avec les programmes d’encouragement. À l’issue d’une discussion à ce sujet, le Comité a prié le Secrétariat : 
De compiler des informations sur les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs (aussi appelés, entre autres, projets de démonstration, projets pilotes, programmes d’encouragement et autres) financés au titre des PGEH; 


De remettre un rapport comprenant : 
De l’information sur les activités approuvées, telles que les quantités à éliminer, le financement, le cofinancement à fournir, le nombre de bénéficiaires, le secteur et l’assistance technique connexe; 
L’état des programmes, y compris des informations sur les retards, s’il y a lieu; et
Les décisions du Comité exécutif d’intérêt pour la reconversion des utilisateurs, car elles ont rapport aux programmes d’encouragement des utilisateurs approuvés dans le cadre des PGEH (décision 82/54). 
Portée du document

Suite à la décision 82/54, le Secrétariat a préparé le présent document qui comporte trois parties et une recommandation : 
Décisions du Comité exécutif se rapportant aux reconversions des utilisateurs finaux; 
Renseignements sur les activités approuvées relatives aux utilisateurs finaux, y compris les quantités à éliminer, le financement, le cofinancement à fournir, le nombre de bénéficiaires, le secteur et l’assistance technique connexe, ainsi que l’état des programmes, dont l’information sur les retards; 
Observations du Secrétariat; 
Recommandation.
Le document renferme par ailleurs les deux annexes suivantes :
Annexe I	Données fournies par les agences bilatérales et les agences d’exécution, par pays 
Annexe II	Récapitulation des politiques du Fonds multilatéral concernant les activités des utilisateurs finaux
Méthodologie employée pour la collecte des données 
En vue de la préparation du présent document, le Secrétariat a effectué une analyse détaillée de toutes les phases I et II de PGEH des pays visés à l’article 5 approuvées jusqu’ici, et de tous les rapports périodiques et plans de mise en œuvre de tranche qui ont été examinés par le Comité exécutif. Cela a permis au Secrétariat de relever 66 activités menées au titre des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs. 
Comme l’information sur ces programmes n’avait pas été communiquée de manière systématique, le Secrétariat a préparé un document modèle renfermant les éléments demandés dans la décision 82/54 b) i) (c.-à-d., objectif et description du projet; quantités à éliminer; financement du Fonds et cofinancement à fournir par les utilisateurs; nombre de bénéficiaires, secteur et assistance technique associée), qu’elle a distribué. La question a été soulevée lors de la réunion de coordination interagences[footnoteRef:1] et les agences bilatérales et les agences d’exécution ont pu fournir des renseignements supplémentaires sur la mise en œuvre des projets des utilisateurs finaux.  [1:  Montréal, 9-11 octobre 2019.] 

Les agences bilatérales et d’exécution ont ensuite fourni des détails qui figurent à l’annexe I du présent document. Le Secrétariat s’est réjoui de ces contributions, qui constituent le fondement de l’analyse contenue dans le présent document. 
Décisions du Comité exécutif sur les reconversions des utilisateurs finaux

Étant donné que plusieurs des substances réglementées au titre du Protocole de Montréal sont utilisées par tous les pays pour l’entretien des appareils de réfrigération et de climatisation, le Comité exécutif a prêté une attention particulière aux activités relatives à ce secteur depuis la création du Fonds multilatéral. 
Les questions se rapportant aux programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs finaux dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération, intéressent le Comité depuis sa 26e réunion, au cours de laquelle il a demandé au Secrétariat, de préparer, de concert avec les agences d’exécution, une note sur les circonstances dans lesquelles le Comité exécutif pourrait examiner des projets d’adaptation d’appareils de réfrigération commerciale présentés par les pays visés à l’article 5, et sur les méthodes de calcul des surcoûts de tels projets (décision 26/38). 
Conformément à la décision 26/38, le Comité exécutif a examiné un document sur les circonstances autorisant l’examen des projets d’élimination des SAO dans le secteur de la réfrigération à usage commercial,[footnoteRef:2] à partir desquelles le Comité a adopté les lignes directrices se rapportant aux utilisateurs finaux pour la reconversion dans le secteur de la réfrigération à usage commercial. Ces lignes directrices déterminaient les circonstances qui doivent prévaloir avant que les activités de reconversion des utilisateurs finaux puissent recevoir la priorité, notamment : des mesures de contrôle de la production et des importations de CFC et de matériels à base de CFC sont en place et effectivement appliquées; la majeure partie de la consommation résiduelle de CFC est destinée au secteur de l’entretien des appareils de réfrigération; les données détaillées sur le profil de toutes les consommations résiduelles ont été mises à la disposition du Comité exécutif; et soit aucune autre activité possible ne permettrait au pays de s’acquitter de ses obligations de contrôle des CFC, soit le prix de détail des CFC par rapport aux frigorigènes de remplacement a été élevé pendant une période minimale de neuf mois et on prédit qu’il continuera d’augmenter (décision 28/44).  [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/28/47] 

 À partir de là, un nombre limité de demandes de financement pour la reconversion des appareils de réfrigération à usage commercial ont été soumises et évaluées au cas par cas, la priorité étant accordée à la reconversion des magasins frigorifiques dans les secteurs de l’agriculture et des pêches et les autres secteurs de chaîne alimentaire importants pour les économies des pays concernés.  
Le Comité exécutif à sa 31e réunion a conclu ses débats sur les lignes directrices sur les plans de gestion des frigorigènes, en traitant les besoins des pays à faible volume de consommation (FVC), dont la consommation totale de CFC se situait dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération (même si des lignes directrices sur les pays qui ne sont pas des pays FVC ont également été fournies); en vertu de la décision 31/48 (sur les plans de gestion des frigorigènes), les pays visés à l’article 5 pourraient inclure des programmes d’incitation à la réadaptation des appareils de réfrigération. 
Le Comité exécutif à sa 32e réunion a examiné trois propositions concernant les programmes d’incitation visant à encourager la réadaptation des équipements de réfrigération. Ces propositions utiliseraient la plus grande partie ou la totalité du financement mis à la disposition des pays avec des plans de gestion des frigorigènes déjà approuvés, ne couvriraient pas toutes les entreprises du pays, et n’élimineraient pas suffisamment de substances pour permettre aux pays de respecter leurs obligations en matière de conformité, sans l’appui d’autres mesures. À l’issue d’une discussion, le Comité a décidé que les propositions relatives à des programmes d’incitation visant à encourager la réadaptation des équipements de réfrigération peuvent être soumises dans le cadre d’un PGF, étant entendu que l’agence d’exécution intéressée devra tenir des consultations avec le pays et les autres agences d’exécution responsables de la mise en œuvre des autres volets du PGEH; le pays en question aura pleinement connaissance de l’ensemble des activités d’investissement ou autres qui pourraient être disponibles; et le moment choisi pour réaliser l’activité proposée sera adapté aux circonstances du pays (décision 32/28).
Depuis lors, des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs finaux ont été intégrés aux plans nationaux d’élimination des CFC, qui dans de nombreux cas ont aidé à réduire l’utilisation de CFC‑12, par l’introduction de mélanges directs ou de R-600a, en particulier pour les appareils de réfrigération domestiques et les petits appareils de réfrigération à usage commercial. 
Avec l’accélération de l’élimination des HCFC, de nombreux pays visés à l’article 5 ont inclus dans leur PGEH des propositions pour la reconversion des utilisateurs finaux ou le remplacement d’appareils à base de HCFC (surtout des climatiseurs résidentiels) par de l’équipement utilisant des frigorigènes à faible PRP. Lors de la 72e réunion, le Secrétariat a attiré l’attention du Comité exécutif sur une proposition présentée par un pays visé à l’article 5 qui avait institutionnalisé un programme pour la reconversion de l’équipement à base de HCFC‑22 aux frigorigènes à base d’hydrocarbure (HC), où les risques avaient été évalués et gérés et une norme pour l’élaboration et l’utilisation sécuritaire des appareils à base de HC avait été appliquée. À partir de cette proposition, le Comité a décidé d’inclure la disposition suivante dans les tranches de PGEH, les projets ou activités qui proposent la reconversion des appareils à base de HCFC à des frigorigènes inflammables ou toxiques : « lorsqu’un pays s’engage à adapter des équipements de réfrigération et de climatisation à base de HCFC à des frigorigènes inflammables ou toxiques et aux activités d’entretien s’y rapportant, il le fait en étant entendu qu’il assume toutes les responsabilités et tous les risques qui s’y rapportent » (décision 72/17). Cette disposition a été renforcée par l’ajout du texte suivant : « et les reconversions devraient être faites uniquement en conformité avec les protocoles et les normes pertinentes » (décision 73/34).
Également lors de sa 72e réunion, le Comité exécutif a conclu les débats sur la réduction des répercussions nocives sur le climat de l’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération, à partir des documents préparés par le Secrétariat.[footnoteRef:3] Le Comité a ainsi encouragé les pays visés à l’article 5 de prendre en considération durant la mise en œuvre de leur PGEH la concentration des activités du secteur de l’entretien dans la réfrigération sur la formation des techniciens, les bonnes pratiques, la manipulation sécuritaire des frigorigènes, le confinement, la récupération, le recyclage et la réutilisation des frigorigènes récupérés plutôt que la conversion (décision 72/41 c)iii)).  [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/70/53/Rev.1 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/72/42] 

Dans les décisions récentes visant à renforcer les éléments d’incitation fondés sur les circonstances nationales, le Comité exécutif a prié les agences bilatérales et les agences d’exécution de fournir un plan de mise en œuvre détaillé pour les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs, y compris le cofinancement des bénéficiaires, proposé dans la phase II des PGEH, en vue d’optimiser l’efficacité des PGEH (décisions 80/58 h)i) et 82/59 h)(i)).
Renseignements sur les activités relatives aux utilisateurs finaux approuvées
À partir d’une analyse des renseignements communiqués par les agences bilatérales et d’exécution, le Secrétariat a noté que 38 des 66 activités relatives aux utilisateurs étaient destinées au départ à la reconversion des appareils à base de HCFC à des frigorigènes inflammables à faible PRP. Toutefois, en raison de plusieurs facteurs à l’échelle du pays, et à la lumière des décisions adoptées par le Comité exécutif, en particulier les décisions 72/17, 72/40 et 73/34, ces activités telles que proposées au départ ont été soient reportées ou remodelées de manière à privilégier d’autres activités dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération. La plus grande part du financement associé à ces activités a été principalement reconsacrée au renforcement des établissements de formation ou à l’intensification des programmes de formation sur les pratiques exemplaires à l’intention des techniciens en réfrigération. La réaffectation des activités relatives aux utilisateurs finaux figure dans les rapports périodiques sur les tranches correspondants au titre des phases I et II des PGEH. 
 Le tableau 1 ci-après présente l’état d’avancement des activités relatives aux utilisateurs finaux, au moment de la 84e réunion. 
Tableau 1. Récapitulation des activités relatives aux utilisateurs finaux au titre du PGEH approuvé pour les pays visés à l’article 5 
	Agence
	Total
	Mises en œuvre
	Réorientées

	PNUD
	19
	13
	6

	PNUE
	10
	2
	8

	ONUDI
	25
	8
	17

	Banque mondiale
	1
	-
	1

	France
	1
	1
	-

	Allemagne
	10
	4
	6

	Total
	66
	28
	38



En ce qui a trait aux 28 activités relatives aux utilisateurs finaux mises en œuvre, le Secrétariat a établi les trois catégories distinctes suivantes : 
Programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs visant à reconvertir ou remplacer l’équipement à base de HCFC; 
Projets de démonstration des technologies de remplacement à l’installation de l’utilisateur; 
Programmes de réduction des fuites à l’intention des utilisateurs finaux. 
Programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs visant à reconvertir ou remplacer l’équipement à base de HCFC 
Au total, 15 projets sont en cours de mise en œuvre dans le cadre de programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs visant à reconvertir ou remplacer l’équipement à base de HCFC. Malgré quelques variations, l’approche principale consiste à reconvertir ou remplacer l’équipement existant à base de HCFC en vue d’utiliser des HFC (principalement du HFC‑32) ou des frigorigènes naturels (c.-à-d., R‑ 290 ou ammoniac). Ces reconversions ou remplacements ont surtout eu lieu chez des utilisateurs finaux privés dans le secteur des climatiseurs de salle, aucun cofinancement n’étant assuré par les bénéficiaires. 
Dans la plupart de ces projets, le Fonds multilatéral couvre une partie du coût de la reconversion (ou du remplacement), dans une proportion de 25 à 50 %, selon les circonstances propres au pays, aux bénéficiaires et à l’application. Dans un cas, le projet offrait un incitatif préétabli pour le remplacement des appareils à base de HCFC (c.-à-d., de 120 $US pour un climatiseur de 9 000 BTU/h à 250 $US pour un climatiseur de 24 000 BTU/h), le solde étant pris en charge par le bénéficiaire. Le tableau 2 récapitule les données provenant des rapports soumis par les agences sur les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs visant à reconvertir ou remplacer l’équipement à base de HCFC. 


Tableau 2. Programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs visant à reconvertir ou remplacer l’équipement à base de HCFC
	Pays*
	Agence
	Sous-secteur/
Application
	Technologie de rempla-cement
	Coût ($US)
	Reconversions/
remplacements
	Élimi-nation des HCFC (tm)
	Date d’achèvement

	
	
	
	
	Approuvé
	Cofinan-cement
	Prévus
	Jusqu’ici
	
	

	Bhoutan
	PNUD
	Climatiseurs de salle/
climatiseurs commerciaux 

	PRP<675
	79 000
	7 982
	65
	15
	0,03
	18 août 

	Brunéi Darussalam
	PNUD
	Climatiseurs de salle/gros climatiseurs 
	HFC-32/
R-290
	33 500
	s.o.
	35
	s.o.
	s.o.
	20 décembre

	Cambodge
	PNUD
	Climatiseurs de salle
	HFC-32
R-290
	350 000
	s.o.
	900
	69
	0,14
	24 décembre

	Croatie
	ONUDI
	Appareils de réfrigération et de climatisation à usage commercial et industriel 

	HFC/
R‑ 290/
R-717
	360 000
	870 000
	10
	32
	2,22
	15 décembre

	Cuba
	PNUD
	Appareils de réfrigération et de climatisation à usage commercial 
	R-404A
	350 000
	s.o.
	500
	715
	s.o.
	20 décembre

	Fidji
	PNUD
	Climatiseurs de salle/pêches 

	Plusieurs
	48 500
	s.o.
	33
	s.o.
	s.o.
	20 décembre

	Ghana**
	PNUD
	Appareils de réfrigération commerciaux
	R-407C
	38 000
	160 295
	13
	4
	0,46
	17 septembre

	Madagascar
	ONUDI
	Climatiseurs de salle
	R-290
	120 000
	s.o.
	6
	s.o.
	s.o.
	20 mai

	Malaisie
	PNUD
	Climatiseurs de salle/
climatiseurs commerciaux
	Plusieurs 
	98 000
	110 000
	4
	83
	0,20
	17 avril

	Maldives
	PNUD
	Climatiseurs de salle/pêches 
	HFC-32/
R-438A
	220 000
	369 443
	765
	150
	1,50
	20 novembre

	Népal
	PNUD
	Climatiseurs de salle/
Appareils de réfrigération et de climatisation à usage commercial et industriel
	HFC-32
	36 000
	111 607
	18
	24
	0,08
	20 décembre

	Sri Lanka
	PNUD
	Climatiseurs de salle
	HFC-32
	60 866
	166 410
	204
	199
	0,52
	20 décembre

	Togo
	ONUDI
	Climatiseurs de salle
	R-290
	90 000
	s.o.
	3
	s.o.
	s.o.
	21 décembre

	Total
	 
	 
	 
	1 883 866
	1 795 737
	2 556
	1 292
	5,15
	


(*) Les activités relatives aux utilisateurs finaux au Kenya et au Mozambique ont été récemment approuvées, mais les renseignements sur la mise en œuvre ne sont pas encore disponibles.
(**) Un programme fournissant les outils nécessaires pour les ateliers d’entretien en vue de faciliter la reconversion des climatiseurs du HCFC-22 au R-290 respectant des directives de sécurité rigoureuses appliquées par le ministère de l’Environnement n’a pas été inclus, car il ne s’adresse pas directement aux utilisateurs finaux. 

Ces projets ont été appuyés par une formation à l’intention des techniciens sur l’utilisation de la technologie de remplacement, des ateliers montrant comment utiliser la technologie de remplacement, et des activités de sensibilisation destinées aux utilisateurs finaux, techniciens et fournisseurs et importateurs d’équipement et de frigorigènes. Certains projets ont bénéficié de règlements, comme des interdictions futures d’importer de nouveaux climatiseurs à base de HCFC, ou l’approbation par le service incendie de l’utilisation de frigorigènes inflammables dans les applications de réfrigération et de climatisation. Dans un cas où le pays était situé à l’intérieur de l’Union européenne, l’adoption précoce à l’échelle locale des règlements de l’Union européenne concernant l’élimination des HCFC, associée à l’augmentation des prix des HCFC, a fait que d’autres utilisateurs finaux de HCFC ont suivi la même procédure de reconversion ou de remplacement de leurs installations. 
Alors que la plupart des projets relatifs aux utilisateurs finaux sont en cours, les avantages supplémentaires qui ont été communiqués par les agences bilatérales et d’exécution sont les suivants : consommation réduite d’énergie par les nouveaux systèmes, possibilité de démontrer les nouvelles technologies aux intervenants nationaux, et importation de technologies de remplacement dans les pays. Par exemple, dans un pays, tous les utilisateurs finaux ont reconverti ou remplacé leur équipement à base de HCFC suite au projet, pour les raisons suivantes : obligations juridiques d’éliminer les HCFC avant les dates prévues à l’origine, accroissement substantiel des prix des HCFC, et disponibilité d’un financement environnemental à l’appui des reconversions et des adaptations. Dans tous les autres cas, on dispose de renseignements limités sur la mesure dans laquelle d’autres utilisateurs ont également reconverti ou remplacé leurs appareils à base de HCFC à leurs frais, suite aux projets. 
Voici certains des problèmes relevés lors de la mise en œuvre de ces projets : 
Manque de disponibilité des technologies de remplacement sélectionnées à faible PRP et difficultés liées au recensement des fournisseurs de technologie sur les marchés locaux. Dans certains cas, la mise en œuvre des programmes d’encouragement, par le biais d’une procédure de sélection concurrentielle, n’a pas été possible en raison du nombre restreint de fournisseurs;
Manque d’intérêt des utilisateurs finaux, parce que l’incitation était insuffisante pour défrayer les coûts initiaux supplémentaires des technologies de remplacement à faible PRP ou les frais d’exploitation et d’entretien supérieurs des appareils de réfrigération et de climatisation utilisant cette technologie (p. ex., dans un cas, le coût des climatiseurs à base de HFC‑32 surpassait l’incitation reçue);
Procédures longues et compliquées pour obtenir l’approbation des autorités concernées afin d’introduire les appareils de réfrigération et de climatisation utilisant des frigorigènes inflammables; 
Méfiance vis-à-vis de l’équipement utilisant des frigorigènes inflammables, en raison des risques élevés perçus; 
Manque de frigorigènes de remplacement à faible PRP pour la reconversion de l’équipement dans certaines applications. Par exemple, dans le cas des pêches, la plupart des bateaux ont entre 25 et 35 années de service, et connaissent de fréquents problèmes de fuite et d’entretien; pour le moment, aucune solution viable à faible PRP ne peut leur être appliquée. 
Projets visant à démontrer des technologies de remplacement 
Au total, 12 projets sont en cours d’exécution en vue de démontrer des technologies de remplacement. L’approche adoptée consiste généralement à reconvertir ou remplacer un appareil de réfrigération ou de climatisation ou un nombre limité d’entre eux, utilisés dans un établissement public ou privé, en vue de montrer comment utiliser de manière sécuritaire les solutions à faible PRP proposées (c.‑à‑d., R‑290, CO2). Dans ce type de projet, le Fonds multilatéral couvre les coûts d’un nombre limité d’appareils reconvertis ou remplacés, et les établissements bénéficiaires fournissent une contribution en nature, surtout sous forme technique pour l’installation, l’entretien et le suivi de l’équipement. Le tableau 3 récapitule l’information extraite des rapports soumis par les agences sur les projets de démonstration mis en œuvre. 
Tableau 3. Projets de démonstration des technologies de remplacement 
	Pays*
	Agence
	Sous-secteur/
Application
	Technologie de rempla-cement
	Coût ($US)
	Reconversions/
remplacements
	Élimi-nation des HCFC (tm)
	Date d’achèvement

	
	
	
	
	Approuvé
	Cofinan-cement
	Prévus
	Jusqu’ici
	
	

	Chili
	PNUD
	Supermarchés 
	CO2 transcritique
	485 863
	2 482 790
	5
	2
	3,30
	18 décembre

	Costa Rica*
	PNUD
	Chambres froides
	CO2/NH3
	524 000
	419 000
	1
	1
	1,31
	18 janvier

	Équateur
	ONUDI
	Chambres froides
	R-290
	 s.o. 
	 s.o. 
	1
	1
	0,03 
	19 novembre

	Grenades
	PNUE
	Climatiseurs de salle
	R-290
	9 000 
	-
	2
	2
	 s.o. 
	18 décembre

	Iran (République islamique d’) 
	Allema-gne
	Supermarchés
	R-290
	415 000
	-
	2
	3
	s.o.
	14 décembre

	Maurice
	Allema-gne
	Supermarchés
	R-744
	200 000
	-
	1
	1
	 s.o. 
	28 décembre

	Maurice
	Allema-gne
	Supermarchés/
chaînes d’appro-visionnement
	R-290/
R-744
	250 000
	-
	s.o.
	s.o.
	 s.o. 
	30 décembre

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	PNUE
	Climatiseurs commerciaux
	HC
	99 800
	-
	2
	2
	 s.o. 
	26 décembre

	Turquie
	ONUDI
	Chambres froides; supermarchés 
	CO2/NH3
R-448A/ R‑290
HFO-1233zd
	380 000
	s.o.
	3
	1
	0,09
	21 décembre

	Venezuela (République bolivarienne du) 
	ONUDI
	Climatiseurs commerciaux (refroidisseurs)
	R-290 
	s.o.
	s.o.
	1
	1
	0,008 
	18 novembre

	Total
	 
	 
	 
	2 363 663
	2 901 790
	18
	14
	4,72
	 


* Renseignements du rapport final du projet de démonstration. D’autres projets de démonstration ont été relevés, dont des supermarchés en Argentine (le rapport final sera soumis à la 85e réunion) et en Géorgie (aucune information sur la mise en œuvre disponible).

Ces projets de démonstration ont été soutenus par des formations fournies aux techniciens, principalement pour qu’ils se familiarisent avec la technologie de remplacement introduite, les activités de sensibilisation et d’autres activités d’appui pour assurer la disponibilité des technologies de remplacement sur les marchés locaux. Par exemple, un pays a soutenu le projet de démonstration en intégrant un rabais pour chaque tonne de capacité de refroidissement des HCFC‑22 et du R‑410A remplacé par de l’équipement à base de HFC‑32, alors que deux autres pays ont adopté de nouveaux règlements et normes pour l’utilisation en toute sécurité des frigorigènes de remplacement introduits et l’entretien des appareils associés.
Les autres avantages déclarés par les agences bilatérales et d’exécution sont les suivants : savoir‑faire acquis par les entreprises locales sur le plan de l’application des méthodes d’évaluation des risques et l’utilisation d’appareils consommant des frigorigènes inflammables; consommation réduite d’énergie par les nouveaux appareils (jusqu’à 30 % dans un cas); et possibilité de montrer de nouvelles technologies aux intervenants dans les pays, en ouvrant les marchés locaux à ces technologies.  
On dispose de renseignements limités sur la mesure dans laquelle les autres utilisateurs finaux ont également reconverti ou remplacé leurs appareils à base de HCFC à leurs propres frais, suite aux projets; il y a aussi peu d’information sur les problèmes survenus pendant la mise en œuvre de ces projets. 
Programmes de réduction des fuites chez les utilisateurs finaux 

Dans un seul pays, le projet de l’utilisateur final a mis l’accent sur l’amélioration des pratiques de confinement pour les appareils existants à base de HCFC dans deux supermarchés, en remplaçant notamment les anciennes pièces inefficaces et en utilisant de meilleurs joints, soupapes, raccordements de tuyauterie et autres composants. Cette pratique a mené à des économies d’énergie et à une baisse de la demande de HCFC. Les coûts associés à l’équipement et aux outils (p. ex., détecteur de fuites, pompe à vide, et accessoires pour l’équipement de brasage et de réfrigération), à l’ingénierie et aux formations ont été couverts par le Fonds multilatéral, alors que le supermarché bénéficiaire a pris en charge les services des techniciens, les produits consomptibles et les outils d’entretien.
La mise en œuvre du projet a permis de réduire les taux annuels de fuite de HCFC‑22 de 130 % de la charge de frigorigène à zéro; les coefficients de performance du système ont été améliorés jusqu’à 13,4 %; et la consommation d’énergie a été réduite. Le projet a bénéficié de formations sur les meilleures pratiques offertes au personnel technique du supermarché. En outre, au titre du PGEH pour ce pays visé à l’article 5, 4 800 autres techniciens ont été formés sur les pratiques exemplaires relatives notamment à la conception de systèmes étanches, à la détection des fuites, au brasage, à la récupération et au recyclage, à l’enregistrement des données et à l’entretien préventif prévu. Aucune mesure réglementaire spécifique n’a été appliquée, étant donné que le projet avait pour objectif de démontrer les meilleures pratiques dans le secteur de l’entretien des appareils de réfrigération. 
Soulignons certains des problèmes survenus au cours de la mise en œuvre du projet : 
Manque de disponibilité des composants et de l’équipement, comme le système fixe de détection et de suivi des fuites; 
Nombre limité de fournisseurs intéressés à participer aux appels d’offres et à offrir du matériel, conformément aux spécifications et exigences techniques du projet (l’appel d’offres a dû être publié plusieurs fois, ce qui a retardé le projet); 
Retard dans la livraison de l’équipement, ce qui a donné lieu au retrait de deux supermarchés sélectionnés au départ. 
Observations du Secrétariat

Les projets se rapportant aux programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs ont été approuvés surtout pour les pays FVC entre 2010 et 2013; dans le cas des pays qui ne sont pas des pays FVC, le nombre de projets approuvés au titre du programme d’encouragement destiné aux utilisateurs a été limité. Étant donné le financement disponible au titre des plans du secteur de l’entretien (y compris les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs) pour les phases I et II des PGEH,[footnoteRef:4] il est difficile d’évaluer l’évolutivité de l’adoption de technologies de remplacement à faible PRP mises en avant dans les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs, sauf dans les situations où l’utilisation des HCFC est identifiée dans une application donnée (p. ex., utilisation de HCFC‑22 dans les pêches),[footnoteRef:5] ou lorsqu’un ou plusieurs utilisateurs finaux décident d’adopter la technologie de remplacement dans leurs installations après avoir démontré son efficacité (p. ex., technologie à base de R‑744 dans les supermarchés).  [4:  Décision 60/44 pour la phase I des PGEH et décision 74/50 pour la phase II des PGEH. ]  [5:  Les programmes de reconversion du secteur des pêches connaissent une situation difficile en rapport avec la disponibilité de technologies de remplacement sûres à base de frigorigène à faible PRP.] 

Les facteurs de marché se rapportant en particulier à la disponibilité de l’équipement fonctionnant avec des frigorigènes sans SAO à PRP élevé (p. ex., HFC‑134a, R‑404A dans les applications de réfrigération; ou R‑410A et R‑407C dans des systèmes de climatisation),[footnoteRef:6] et le manque de réglementation limitant l’introduction de nouveaux appareils à base de HCFC couverts par les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs, constituent un problème pour ce qui est d’obtenir la pénétration voulue des programmes d’encouragement sur les marchés.  [6:  Avec l'Amendement de Kigali en vigueur depuis le 1er janvier 2019 et l’augmentation du nombre de pays qui deviennent Parties à l'amendement, le secteur de l'équipement de réfrigération et de climatisation à base de frigorigènes à faible PRP connaît une croissance plus élevée; cette croissance est également signalée dans le rapport récent du Groupe de l'évaluation technique et économique sur l'efficacité énergétique. ] 

La baisse de la disponibilité des HCFC, avec les plans d’élimination accélérée de ces substances (p. ex., élimination des HCFC d’ici 2025, au lieu de 2030, comme cela est proposé aux phases I et II des PGEH de plusieurs pays visés à l’article 5), alliée à la mise en œuvre des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs favorisant l’adoption de technologies de remplacement à faible PRP, pourrait donner lieu à des réductions plus rapides de la consommation des HCFC et à l’introduction de technologies à faible PRP. 
La disponibilité limitée d’options technologiques sans HCFC à faible PRP dans les applications de réfrigération et de climatisation a une incidence sur l’évolutivité de ces programmes. Jusqu’à présent, les options se rapportant aux différentes applications de réfrigération et de climatisation couvertes au titre des programmes d’encouragement sont encore en cours d’élaboration; la disponibilité d’options présentant un bon rapport coût-efficacité sur les marchés locaux est encore limitée (p. ex., climatiseurs à base de HFC‑32/R‑290 ou équipement de réfrigération à usage commercial à base de R‑744). La situation évolue avec la plus grande disponibilité d’équipement à base de frigorigènes à faible PRP dans certaines applications sur les marchés locaux; les activités relatives à l’Amendement de Kigali (p. ex., activités de facilitation) ont également joué un rôle dans l’adoption de ces technologies au cours des dernières années (c.‑à‑d., plus ou moins les deux dernières années). 
À partir des expériences dans plusieurs pays visés à l’article 5 relativement à la reconversion de réfrigérateurs domestiques à base de CFC et d’appareils de réfrigération autonomes à usage commercial au cours de la période finale de l’élimination des CFC et au début de la période d’approbation de la phase I des PGEH, l’un des principaux objectifs des programmes d’encouragement inclus était la reconversion de l’équipement de réfrigération à base de HCFC pour des applications spécifiques de climatisation et de réfrigération. Toutefois, au cours des premières phases de mise en œuvre, ces incitations ont été soient reportées ou revues de manière à privilégier d’autres activités, comme des formations supplémentaires à l’intention des techniciens ou l’acquisition d’équipement ou d’outils d’entretien à l’appui des ateliers de réparation et/ou des établissements nationaux, pour les raisons suivantes : 
Complexité accrue associée aux pratiques et processus industriels pour les reconversions sécuritaires à faible PRP de l’équipement conçu pour les frigorigènes ininflammables, y compris des formations rigoureuses et des activités de renforcement des capacités des techniciens sur le matériel de reconversion, et le processus de certification des techniciens pour ces reconversions;
Procédure longue et compliquée de modification du cadre réglementaire pour suivre l’adoption en toute sécurité de la reconversion de l’équipement à base de HCFC à des frigorigènes inflammables; 
Disponibilité d’options de reconversion à des frigorigènes à PRP élevé (p. ex., R‑407C pour des climatiseurs à base de HCFC-22), ainsi que de l’équipement à base de frigorigène à PRP élevé; 
Décisions de politique adoptées par le Comité exécutif afin d’éviter les pratiques non sécuritaires lors de la mise en œuvre de reconversions en utilisant des frigorigènes inflammables dans des appareils conçus à l’origine pour l’utilisation de frigorigènes ininflammables (p. ex., décisions 72/17, 72/40 et 73/34).
En vertu du scénario du statu quo, les facteurs de marché favoriseraient l’adoption de nouveaux appareils à base de frigorigènes sans HCFC à PRP élevé (p. ex., climatiseur à base de R‑410A; appareils de réfrigération commerciale autonomes à base de HFC-134a ou de R‑404A (en remplacement de l’équipement à base de HCFC)). Le manque de politiques et de règlements à l’échelon national destinés à limiter l’utilisation de nouveaux appareils à base de HCFC et à encourager l’adoption de technologies de remplacement à faible PRP influe sur l’incidence générale des programmes d’encouragement. Les règlements et autres mesures favorisant l’adoption de solutions à faible PRP, y compris celles envisagées au titre des programmes d’encouragement, ainsi que les mesures liées à l’élimination des HCFC, pourraient accroître l’impact de ces programmes. 
Le cofinancement des bénéficiaires au titre des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs a varié entre 50 et 85 %. Ces niveaux de cofinancement démontrent l’engagement des bénéficiaires pour ce qui est d’adopter les technologies de remplacement voulues au titre du programme; ils ne garantissent toutefois pas l’évolutivité de la technologie adoptée, étant donné que les programmes n’ont démontré que l’efficacité des technologies de remplacement pour un nombre limité d’utilisateurs finaux. Les liens de ces programmes avec les autres programmes ayant abouti au remplacement de l’équipement (p. ex., programme de remplacement des réfrigérateurs domestiques au Brésil mis en œuvre avec le soutien des services publics d’électricité; programme de remplacement des appareils au Mexique), pourrait permettre l’évolutivité de ces programmes (et, de plus, accroître les quantités de HCFC‑22 récupéré des appareils remplacés), en soulignant que ces programmes devraient être conçus pour inclure l’adoption de frigorigènes à faible PRP pour l’équipement. 
Les formations et les activités de renforcement des capacités à l’intention des techniciens pour l’adoption de technologies de remplacement à faible PRP sont offertes au titre des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs et des programmes de formation compris dans les activités du secteur de l’entretien au titre des PGEH. Le renforcement accru des capacités permet d’accroître la confiance chez les intervenants en ce qui a trait à l’adoption des technologies de remplacement. Dans certains cas, le soutien équipement fourni aux établissements techniques avait appuyé l’adoption sécuritaire des technologies de remplacement à faible PRP. 
Dans un pays, le programme d’encouragement a mis l’accent sur la réduction des fuites dans les supermarchés et a permis de réduire sensiblement les fuites de HCFC‑22 et d’améliorer l’efficacité de l’équipement en matière de refroidissement. La reproduction de cette expérience dans d’autres pays visés à l’article 5 comprend le renforcement des capacités des utilisateurs finaux et des techniciens associés en vue d’effectuer l’évaluation détaillée des fuites d’appareils de réfrigération à usage commercial utilisés dans les supermarchés, et l’adoption de pratiques exemplaires pour la réduction des fuites et la récupération et la réutilisation des HCFC. 


Recommandation

Le Comité exécutif pourrait souhaiter : 
Prendre note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/63 contenant le rapport sur les programmes d’encouragement financés au titre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) approuvés (décision 82/54); 
Envisager des programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs au titre des phases existantes ou futures de PGEH, au cas par cas, en prenant en compte le cadre politique limitant l’utilisation de substances réglementées au titre du Protocole de Montréal et favorisant l’adoption de la technologie de remplacement proposée au titre des programmes d’encouragement, et l’évolutivité de la technologie de remplacement proposée en fonction des conditions de marché locales;
Demander aux agences bilatérales et d’exécution, au moment de soumettre les programmes d’encouragement indiqués au sous-paragraphe b) ci-dessus :
De concevoir les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs pour les applications de réfrigération et de climatisation spécifiques, dans la mesure du possible, qui accéléreraient l’élimination des substances réglementées utilisées dans ces applications et qui favoriseraient l’adoption précoce de la technologie de remplacement proposée;
D’élaborer des règlements et autres mesures, au besoin, limitant l’utilisation des substances réglementées et favorisant l’adoption précoce de la technologie de remplacement proposée dans les applications sélectionnées; 
De fournir des renseignements sur le niveau réel de cofinancement par tous les utilisateurs bénéficiaires qui participent au programme d’encouragement et de décrire les actions qu’ils mettraient en œuvre pour promouvoir l’adoption de la technologie proposée; 
D’inclure d’une façon efficace et économique les activités de formation et de renforcement de capacités et l’assistance technique pour l’adoption de la technologie de remplacement proposée, en tenant compte des synergies avec les programmes de formation mis en œuvre au titre des PGEH approuvés; 
De prévoir l’incidence des programmes d’encouragement sur le plan de l’élimination des substances réglementées et de l’introduction des frigorigènes de remplacement; 
Demander aux agences bilatérales et d’exécution de présenter des rapports détaillés sur les programmes d’encouragement existants, dès que ceux-ci ont été achevés, y compris les mesures prises pour promouvoir l’adoption de la technologie de remplacement, à partir desquels le Secrétariat pourrait établir des fiches techniques qui pourraient être utilisées au cours de la mise en œuvre du projet.
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annexe I

DÉCISIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DES RECONVERSIONS
 ET REMPLACEMENTS D’ÉQUIPEMENT ET DES PROGRAMMES D’ENCOURAGEMENT 
DESTINÉS AUX UTILISATEURS AU COURS DE L’ÉLIMINATION DES CFC 

1. Les lignes directrices se rapportant aux utilisateurs finaux pour la reconversion dans le secteur de la réfrigération à usage commercial adoptées par le Comité exécutif à sa 28e réunion (décision 28/44), déterminent les circonstances qui doivent prévaloir avant que les activités de reconversion des utilisateurs finaux puissent recevoir la priorité : 
a) Des mesures de contrôle de la production et des importations de CFC et d’équipement à base de CFC sont en place et effectivement appliquées, et limitent le déploiement de nouveaux éléments contenant des CFC; 
b) La majeure partie de la consommation résiduelle de CFC du pays est destinée aux réparations et à l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation; 
c) Les données détaillées sur le profil de toutes les consommations résiduelles ont été déterminées et mises à la disposition du Comité exécutif; 
d) Soit aucune autre activité possible ne permettrait au pays de s’acquitter de ses obligations de contrôle des CFC, soit le prix de détail des CFC par rapport aux frigorigènes de remplacement a été élevé pendant une période minimale de neuf mois et on prédit qu’il continuera d’augmenter. 
Le Comité exécutif à sa 31e réunion a décidé que des programmes d’incitation visant à encourager les réadaptations pouvaient être soumis au titre de la décision 31/48. Ensuite, lors de la 32e réunion, le PNUD a élaboré le concept de programmes d’incitation visant à réadapter/remplacer l’équipement de réfrigération chez les utilisateurs commerciaux et industriels et a présenté trois projets; le Comité exécutif a notamment décidé que les propositions de projets pour les programmes d’incitation visant à encourager la réadaptation de l’équipement de réfrigération pouvaient être soumises dans le cadre d’un plan de gestion des frigorigènes (PGF) sous certaines conditions (décision 32/28).
1. Trois années après les décisions prises par le Comité exécutif à ses 31e et 32e réunions, une évaluation de la mise en œuvre des plans de gestion des frigorigènes a été menée en 2003. Cette évaluation a traité d’essais pilotes pour la reconversion d’appareils domestiques et de petits appareils commerciaux à des hydrocarbures dans plusieurs pays visités (Ghana, Sénégal, Uruguay), qui ont été considérés comme des options potentielles pour continuer d’utiliser des réfrigérateurs à base de CFC à coût limité, après l’élimination des CFC. Celles‑ci nécessitaient une formation intensive sur la sécurité des techniciens et l’adaptation des ateliers, et revendiquaient l’amélioration de l’efficacité énergétique, même si cela n’était pas documenté. La reconversion des réfrigérateurs au HFC‑134a a été considérée non économiquement viable dans la plupart des cas en raison de son coût relativement élevé, du coût de l’huile‑ester et des difficultés liées à la manipulation du système. À l’époque, les frigorigènes directs étaient considérés comme valant la peine d’être explorés à titre de solution de transition utile. 
2. Le peu de preuves recueillies sur les reconversions des utilisateurs finaux au cours de cette évaluation a encore une fois donné à penser que les programmes d’encouragement pourraient, en principe, être efficaces si les éléments suivants étaient en place : système opérationnel et efficace d’octroi de licences pour les importations, avec des attributions de quotas, contrôle fiable du niveau de consommation de CFC, réduction ou inversion de la différence de prix entre les CFC et les frigorigènes de remplacement, introduction d’incitations économiques dans les entreprises industrielles et commerciales, et enfin et non le moindre, une croissance économique favorisant la mobilisation des fonds publics et privés pour la modernisation des investissements. L’évaluation a aussi conclu que c’était l’anticipation de l’évolution des marchés et non la sensibilisation qui pouvait inciter le secteur privé à s’engager dans la reconversion des technologies, avec les investissements supplémentaires qui en découlent, et qu’il était nécessaire de poursuivre l’analyse des facteurs de réussite. 
3. Dès 2007, 20 programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs finaux d’appareils de réfrigération avaient été approuvés et une étude théorique ultérieure sur les programmes d’encouragement pour les reconversions avait été menée. L’étude a confirmé qu’il était possible et également essentiel pour un pays de satisfaire les conditions préalables établies par le Comité exécutif pour l’approbation des programmes d’encouragement – c.‑à‑d., contrôles de la production et des importations de CFC et de l’équipement à base de CFC mis en place et efficacement appliqués, alliés à l’élaboration restreinte de nouveaux éléments de CFC. L’étude a par ailleurs confirmé que sans ces conditions préalables, la collaboration étroite nécessaire avec les bénéficiaires potentiels était difficile, voire impossible à instaurer, comme certains pays ont pu en avoir l’expérience. Les retards dans les projets observés dans cette évaluation ont été surtout attribués à l’absence des conditions préalables nécessaires pour le bon démarrage des projets d’encouragement.[footnoteRef:7] [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/52/18] 

4. L’étude a montré qu’une série de substances ont été envisagées pour les programmes d’encouragement destinés aux utilisateurs, y compris la reconversion au HCFC‑22, au HFC‑134a, au HFC‑404A, au HC ou aux frigorigènes directs HFC‑406, HFC‑409 et C‑10M1. Les entreprises bénéficiaires du programme ont confirmé des avantages économiques notables découlant de la reconversion en raison du prix plus bas du HCFC‑22 (dans tous les cas entre 20 et 52 % du prix du CFC‑12). Dans les cas de la reconversion au HFC‑134a ou au HFC‑404A, les propriétaires d’équipement de réfrigération ont indiqué que même si le prix au kilogramme des nouvelles substances était actuellement plus élevé que celui du CFC‑12, les avantages économiques associés à l’efficacité opérationnelle des nouveaux systèmes dépassaient grandement les différences de prix des frigorigènes et devraient être un incitatif pour la reconversion. La reconversion directe qui fait appel à des mélanges ternaires renfermant des HCFC avait à l’époque peu d’application dans les pays visés à l’article 5, en raison de leur faible disponibilité et de leur coût élevé, et surtout étant donné le taux élevé de fuites des appareils de réfrigération vieillissants. Presque toutes les entreprises ont déclaré que les fuites de frigorigène et les pannes fréquentes ont été réduites ou entièrement stoppées, ce qui a donné lieu à des diminutions spectaculaires des dépenses d’exploitation et à des pertes périodiques de produits entreposés.
5. Certains des facteurs qui ont incité les utilisateurs finaux à reconvertir leur équipement sont énumérés ci‑après : durée de vie restante limitée de l’équipement existant et coût accru de l’entretien; augmentation du prix du frigorigène à base de CFC‑12 et prix du HCFC‑22 relativement bas; sensibilisation accrue des propriétaires en ce qui a trait à l’élimination des SAO et à la pénurie future de frigorigènes à base de CFC; procédures relativement simples pour accéder aux fonds au titre du programme d’encouragement; sensibilisation accrue aux avantages supplémentaires découlant de la reconversion, comme les économies d’énergie, la réduction du coût de l’entretien, la diminution des fuites et les nouvelles possibilités commerciales associées au meilleur rendement des appareils de réfrigération remplacés ou reconvertis. La reconversion de l’équipement existant a apporté les avantages suivants : prolonger la durée de vie et reporter les investissements autrement inévitables dans le secteur de la transformation alimentaire; disponibilité de technologies de remplacement et d’entrepreneurs locaux assurant des services de qualité pour le remplacement et la reconversion; et bonnes relations des consultants locaux avec les techniciens en entretien et les entrepreneurs locaux en réfrigération par l’entremise de l’association nationale de la réfrigération.
6. En 2009, l’évaluation des plans de gestion de l’élimination finale a conclu que les projets d’encouragement pour les reconversions étaient efficaces là où le prix du CFC‑12 augmentait rapidement, alors que le prix des substances de remplacement avec la même disponibilité était stable. Elle a également constaté que la différence de prix, le niveau d’incitation et les activités relatives à l’UNO jouaient par ailleurs un rôle déterminant.[footnoteRef:8] [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/58/8] 
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